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I . Informations de base sur le projet

I.1 Programme : Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition  « P3AT »
I.2 Numéro de jumelage : TN/14/ENP/OT/41
I.3 Intitulé : Appui à la mise en place d’un dispositif de promotion de la qualité dans le secteur touristique
I.4 Secteur : Tourisme
I.5 Pays bénéficiaire : Tunisie
II . Objectifs

II.1 Objectif général du projet : 
· Renforcer la compétitivité internationale de la destination Tunisie à travers la mise en place d’un dispositif Qualité Tourisme Tunisie.
L’intensité concurrentielle entre les destinations touristiques en Méditerranée oblige la Tunisie à défendre à court terme ses positions dans le tourisme de masse, et parallèlement à préparer et développer de nouveaux créneaux d’avenir plus rentables. Dans un tel contexte, la diffusion d’une culture de la Qualité est une exigence fondamentale. Il en est attendu à moyen terme une amélioration des grands indicateurs quantitatifs (entrées et nuitées) et qualitatifs (perception de la destination par les grands voyagistes) de l’activité touristique. 

II.2 Objectif spécifique du projet : 
· Concevoir un label Qualité Tourisme Tunisie et l’expérimenter sur le terrain. 

La démarche Qualité Tourisme Tunisie passe par un préalable, qui est la rénovation du cadre législatif, réglementaire et institutionnel, et la définition d’un cadre réglementaire de mise en œuvre. Cette étape préalable franchie, se pose la question du contenu du concept (place des critères obligatoires et des normes de qualité, degré d’obligation et de liberté, contenu détaillé), puis de ses étapes et modalités de mise en œuvre, le tout en très étroite collaboration avec la Profession. Une expérimentation régionale initiale aidée par le jumelage permettra de tester la validité du nouveau cadre, d’améliorer la qualité des procédures administratives, de tester l’application des nouvelles normes et du nouveau label, enfin d’intégrer de nouvelles dimensions d’innovation, de développement régional et de développement durable.
A l’issue du jumelage :

· Le label Qualité Tourisme Tunisie sera, en collaboration avec la Profession, défini et positionné par rapport aux marques et labels existants ou en projet,

· Son mode d’organisation et de gestion sera défini et mis en place,

· Les référentiels seront élaborés et publiés,

· Un nombre à définir d’établissements sera titulaire du label, ou en phase d’obtention,

· Fonctionnaires et instructeurs seront initiés et prêts à diffuser la démarche Qualité et le label auprès des entreprises du secteur.  
II.3 Contribution au Plan National de Développement / à l’Accord d’Association / au Plan d’Action du Partenariat Privilégié 

L’adaptation de l’administration et des institutions publiques tunisiennes aux nouvelles exigences d’ouverture et de concurrence s’inscrit directement dans le cadre des préoccupations générales du partenariat de la Tunisie avec l’Union Européenne (Accord d’Association « AA » ainsi que les Plans d’Action du Voisinage et du Partenariat Privilégié).
La Tunisie a été le premier pays méditerranéen à signer un Accord d'Association avec l'Union européenne en juillet 1995. Au lendemain de la révolution du 14 janvier 2011, le renforcement des relations entre la Tunisie et l’Union européenne a été consacré par la conclusion d’un accord de Partenariat Privilégié lors du Conseil d’association du 19 novembre 2012. Le statut de partenaire privilégié est un statut attribué par l’Union européenne à des Etats non-membres lui accordant des avantages commerciaux et renforçant les accords économiques existants.
Pour réussir la phase de transition démocratique, l’économie tunisienne doit renouer avec une croissance économique forte, soutenue et inclusive. A cet effet, il est indispensable d’adopter des politiques économique et financière efficaces et de développer les réformes dans tous les domaines. 
L’Accord de Partenariat Privilégié s’articule autour de trois dimensions, à savoir la coopération politique, l’intégration économique et sociale et le partenariat entre les peuples. Il ouvre la voie notamment à des négociations sur un partenariat pour la mobilité et un accord de libre-échange approfondi.
Un Plan d’Action pour 2013-2017 vient concrétiser ce partenariat avec des objectifs multiples dont notamment (Pilier 2) la gouvernance, la compétitivité et l’environnement des affaires, (Pilier 5) un développement régional équilibré et inclusif, (Pilier 8) une économie verte et durable, et surtout (Pilier 7, point 3) intitulé « Développer la coopération avec l’UE pour accompagner la stratégie de développement du secteur du tourisme », qui prévoit trois séries d’actions:

· Faciliter l’adaptation du secteur touristique et de ses entreprises aux évolutions du marché et aux nouvelles techniques de l’information,

· Renforcer la qualité et la diversification de l’offre dans toutes ses dimensions et améliorer les compétences professionnelles dans le secteur,

· Favoriser la restructuration  de l’investissement et du financement du secteur touristique.

L’Accord de Partenariat Privilégié représente un choix stratégique pour la Tunisie en vue de profiter de l’expertise et de l’appui de l’Union européenne pour mener des réformes structurelles dans différents secteurs. C’est dans ce cadre que s’inscrit le présent projet de jumelage, qui se situe au confluent de plusieurs chapitres de l’Accord et du Plan d’Action qui l’accompagne.
III .  Description du projet de Jumelage

III.1 Contexte du projet et justification :

Introduction générale
Le tourisme constitue un pilier de l’économie tunisienne, contribuant à concurrence de 5% du produit intérieur brut (PIB) et employant près de 400.000 personnes. Les revenus actuels de ce secteur totalisent près de 3472 millions de dinars et couvrent environ 56% du déficit commercial national.

La Tunisie compte 856 unités hôtelières avec une capacité d’hébergement de 240 mille lits, cette infrastructure hôtelière est soutenue par l’existence de 650 agences de voyages, 380 restaurants touristiques, 10 parcours de golf,…

La  Tunisie  représente  une destination  privilégiée  et importante  du  bassin  méditerranéen  avec environ 7 millions de touristes et plus de 34,6 millions de nuitées hôtelières. Le marché européen demeure avec plus de 85% des nuitées et 83% des recettes le client le plus important des unités hôtelières avec la France, l’Allemagne, l’Italie et le Royaume-Uni, comme principaux pays émetteurs.
Stratégie 2016
Le Ministère du Tourisme a lancé en Mai 2009 une étude stratégique à l’horizon 2016. Ce projet confié  au  cabinet  de  consultant  international  'Roland  Berger  Strategy  Consultants'  avait  pour objectif de définir une stratégie de développement durable à l’horizon 2016 tenant compte des spécificités intrinsèques de la Tunisie, de traduire cette stratégie en plan d’actions avec déclinaison d’objectifs clairs à réaliser selon un calendrier, ainsi que des responsabilités identifiées et des indicateurs de réussite mesurables.

L’étude a comporté trois phases :

1. Une première phase de diagnostic du secteur,
2. Une deuxième phase pour la définition des objectifs du secteur et de la stratégie à mettre en œuvre à l’horizon 2016,
3. Une troisième phase de proposition de plans d’action de la stratégie retenue avec estimation des coûts.

Les premiers constats de la phase initiale "Diagnostic de la situation du secteur " ont confirmé les résultats des études réalisées par la l’agence japonaise de coopération internationale   (JICA) en 2002 et par la Banque Mondiale en 2003. Ces missions ont révélé certaines faiblesses :

1.   Un fléchissement de la contribution du tourisme au PIB,
2.   Une politique commerciale peu en phase avec les objectifs nationaux,
3.   Une qualité de services mitigée,
4.   Une destination Tunisie associée à une image de tourisme  "balnéaire à bas prix",
5.   Un tourisme tunisien saisonnier avec un pic important durant les deux mois de juillet et d’août et un taux de remplissage faible entre 20% et 40% durant la majeure partie de l’année (novembre à avril),
6.   Une politique de communication qui s’avère aujourd’hui inadaptée.

Durant la troisième et dernière phase de cette étude cinq commissions ont été mises en place pour conduire une réflexion concertée sur les 5 axes de la stratégie future du secteur touristique à l’horizon de 2016, les travaux de ces commissions ont abouti à proposer un plan stratégique composé de 20 actions majeures accompagnées de près de 160 mesures qui devront être déployées durant les cinq prochaines années.

Ces actions visent notamment à :

1.  Renforcer  la  qualité  de  l’offre  existante,  à la  diversifier  et à  la  désaisonnaliser  grâce notamment à la valorisation de l’offre culturelle, écologique et saharienne. Encourager l’innovation touristique grâce à un accompagnement renforcé,
2.  Améliorer la visibilité du pays grâce à une politique de promotion plus ambitieuse et plus efficace,
3.  Adapter le cadre institutionnel aux exigences du tourisme moderne,;
4.  Assainir  la  situation  financière  du  secteur  afin  de  favoriser  sa  pérennité  et  son développement futur,
5.  Engager la Tunisie dans l’e-tourisme grâce à une refonte complète du dispositif Web et un encouragement de l’e-innovation.

Au début de l’année 2012, un travail complémentaire a été engagé par le Ministère du Tourisme avec le cabinet de consultation ci-dessus mentionné permettant de tenir compte du contexte postrévolutionnaire.

Compte tenu du nouveau contexte de la région, et de la nouvelle situation politique et sociale de la Tunisie,  un  complément  de  travail  a  été  demandé  audit  cabinet    pour  valider  /adapter  les conclusions de l’étude au nouveau contexte tunisien. Ce travail a confirmé le constat préalablement établi ; les propositions ont dans ce cadre été validées par les professionnels publics et privés suite à l’engagement d’un processus de consultation et de concertation.

À l’issue de ce travail, une démarche a été adoptée pour la mise en œuvre des résultats de l’étude à travers une structure nouvelle installée au Ministère du Tourisme, l’UGPO.

Elle consiste en :

1.      Une Feuille de route pour une première phase de mise en œuvre d’environ  2 à 3 ans déclinant un ensemble d’actions en :

•
"Quick wins" (à court-terme), ciblées, symboliques et visibles pour créer une nouvelle dynamique et mobiliser les acteurs,
•
Des actions conjoncturelles adaptées aux acteurs clés du tourisme pour faire face à la situation actuelle du secteur et au nouveau contexte tunisien,
•    La mise en place de (6) chantiers structurels aux impacts sur la saison 2012 /

2013 et moyen terme.

2.      Une deuxième phase qui s’étale sur la période 2013- 2016 pour la mise en œuvre des autres mesures proposées en leur apportant l’adaptation et la précision nécessaire à travers leur examen par des commissions nationales thématiques à créer à cet effet.

De l’examen de la stratégie du secteur et de la Feuille de route, il ressort que le pilier central de la démarche qui sera suivie durant les prochaines années repose sur la diversification et l’innovation de l’offre.
Mise à jour de la Stratégie 2016

En Février-Mai 2014, le Ministère du Tourisme a entrepris, dans le cadre de sa « Vision 3+1 »,  l’actualisation de la Stratégie 2016,  sa déclinaison en projets, et la préparation d’une Feuille de route complète et à jour.
Celle-ci se décline en quatre axes :

· Axe Diversification et régionalisation qui permettra de réduire la saisonnalité et de diversifier l’offre,

· Axe Qualité tout au long de la chaîne, qui vise à améliorer la qualité de l’accueil au niveau de tous les points d’entrée, améliorer la qualité de l’offre, la qualité du transport touristique terrestre, la qualité de l’environnement et de la sécurité, aussi mettre en place les normes de qualité nécessaires (label Qualité),et assurer la formation pour la mise à niveau de la qualité,
· Axe Branding dont l’enjeu majeur est l’harmonisation et l’amélioration de la promotion du tourisme tunisien,

· Axe Modernisation du secteur qui permettra d’améliorer la gouvernance globale du secteur (via entre autres la mise en place de l’observatoire du tourisme) et d’assurer l’appui financier aux professionnels.
L’axe « Qualité » de cette Feuille de route mentionne, et donc confirme l’opportunité et la légitimité, des principales idées-forces du présent projet de jumelage, sous les appellations suivantes:

· K-P3 : Refonte du cadre réglementaire de classement des hôtels et restaurants touristiques, 

· K-P4 : Centralisation des différentes études réalisées sur le tourisme durable et élaboration d’un plan d’action,

· K-P7 : Mise en place du label Qualité national.

Constats spécifiques

Quelques observations et remarques plus spécifiques aux trois composantes du présent jumelage sont également nécessaires à la bonne compréhension de ses objectifs et activités.
Constat spécifique n° 1 : la réglementation et l’organisation actuelles du tourisme tunisien sont en large partie obsolètes. Une politique de promotion de la Qualité passe par un toilettage et une mise à jour des textes législatifs et réglementaires.
La réglementation est figée dans des normes principalement techniques ne reflétant plus les nouveaux besoins du marché valorisant les critères immatériels (recherche du particulier, de l’atypique, de l’inattendu). Elle est débordée de tous côtés par le haut (initiatives privées de grandes chaînes) et surtout par le bas (prolifération du secteur informel), avec les conséquences inévitables en termes d’image et de couverture des risques (absence de couverture d’assurance). Ce vieillissement des normes n’incite pas les professionnels à se moderniser, ni à monter en gamme.  
Le système de classement ne prévoit pas les spécificités des petites structures et les hébergements alternatifs. Les établissements situés hors zonage touristique ne peuvent prétendre à être classés. Les critères actuels ne permettent pas de prendre en compte les particularités des offres liés aux aspects architecturaux, environnementaux, découvertes etc. et les efforts produits pour proposer une expérience touristique différenciée (ex. valorisation de produits bio, ou de traditions culinaires locales, ou décoration…). 
Seul le classement donne droit aux aides de l’Etat, or nombreux sont les établissements qui ne peuvent y accéder. Le périmètre de classement (hôtels et restaurants) est trop restreint, dans les autres catégories les efforts Qualité ne sont pas valorisés. Enfin, la convergence entre démarche Qualité et démarche environnementale reste insuffisante.

Cette situation traduit une inadéquation de la législation, voire un certain vide juridique, dont il faudra en premier lieu faire l’inventaire. Deux mises à jour apparaissent urgentes : en premier lieu, les textes légaux et réglementaires relatifs à l’hygiène et à la sécurité ; en second lieu, les normes de classement au sens large (agrément des établissements touristiques, classement des hôtels et restaurants, agrément spécifique des établissements de Thalassothérapie/SPA). Ce besoin n’est d’ailleurs pas spécifique à la Tunisie (ex : réforme du système de classement des établissements hôteliers du Maroc, dans le cadre d’une nouvelle « Vision 2020 »). 
Il convient également de préparer et accompagner sur le plan réglementaire la définition et la mise en place du label Qualité Tourisme Tunisie. Si l’on se réfère au précédent « Ecolabel tunisien », cette mise en place nécessiterait la publication d’un décret portant création et fixant les conditions et modalités d’attribution du label, et d’environ 6 arrêtés ministériels.

Ce travail de toilettage et de mise à jour constitue un préalable et une base à l’élaboration et à la mise en place d’une politique générale de promotion de la Qualité, particulièrement  à l’élaboration des référentiels attachés au futur label Qualité Tourisme Tunisie.
Constat spécifique n°2 : le  label Qualité Tourisme Tunisie correspond à un besoin reconnu, mais nécessite d’être préalablement défini et testé en étroite concertation entre Administration et Profession, avant sa mise en œuvre à grande échelle sur le terrain.
Dans un contexte de concurrence forte des destinations et de prolifération des marques et labels nationaux ou internationaux, publics ou privés, la conception suivie de la mise en place d’un label Qualité Tourisme Tunisie, fédérant sur une base volontaire acteurs publics et privés du secteur et internationalement reconnu, semble constituer un objectif largement partagé, ou du moins susceptible de le devenir s’il est mené avec rigueur et continuité, avec l’aide technique du jumelage. 

Signe important de ce consensus, une « Convention INNORPI/ONTT/FTH/FTAV pour la collaboration dans le domaine de la Qualité pour le secteur touristique » a été signée le 5 Mars 2012, et a donné lieu à un commencement d’exécution dans le secteur de la thalassothérapie.  Ce contrat est important, car il constituera la base de la collaboration étroite du bénéficiaire du jumelage avec l’INNORPI, organisme certificateur tunisien, et partenaire du CITET dans l’élaboration et la mise en place du précédent Ecolabel.
Le constat de départ est le suivant :

· Les  professionnels se dirigent de plus en plus vers des classements internationaux de marques privées afin de bénéficier d’une visibilité à l’international que l’ONTT ne leur garantit pas. Cette profusion de signes Qualité nuit à la crédibilité et à la notoriété des signes et normes publics,

· La fiabilité de la classification officielle est remise en cause par les T.O. qui n’hésitent pas à « reclasser » eux-mêmes les établissements dans leurs brochures,

· La signification des étoiles et le rôle des classements officiels pour l’information des consommateurs sont moins importants que par le passé, notamment en raison du développement des labels de qualité et des commentaires sur les réseaux sociaux et plateformes de forums touristiques qui atteignent des audiences considérables,

· Au cœur des défaillances, se trouvent les ressources humaines. Elles sont plus perçues comme un coût que comme un investissement, d’où les recrutements approximatifs et temporaires et la nature aléatoire de l’emploi,

· Le savoir- faire artisanal des métiers se perd souvent au profit de logiques financières à court terme,

· Les établissements de formation (initiale et continue) proposent des référentiels « stéréotypés » qui ne sont plus sources d’innovations dans les pratiques pour les professionnels,

· Peu d’entreprises ont engagé des procédures de certification,

· Le déploiement de la réglementation sur l’ensemble du territoire est lent,

· Ces paramètres, parmi tant d’autres, ont alors raison de la qualité des services et  marquent la réputation de la destination. 

Cette situation semble liée à un certain nombre de causes profondes qu’il convient d’analyser puis traiter:

· Un manque de réactivité face à l’évolution de la demande du marché, à l’évolution des référentiels internationaux promus par la concurrence d’autres pays, et à l’influence grandissante des évaluations réalisées par les réseaux, forums et intermédiaires sur le net qui se substituent au classement officiel,
· Une veille insuffisante voire inexistante sur les pratiques en cours et les nouvelles tendances ainsi qu’un manque de pluralité de compétences indispensables à la mise en œuvre d’une démarche Qualité (approche juridique, marketing, management R.H…),

· Un manque de respect des réglementations et normes par les professionnels, probablement dû à la dispersion des moyens de contrôle,

· Un manque  de coordination avec les différents organismes  de formation qui opèrent dans le secteur hôtelier et touristique  et de concertation  avec les professionnels relatifs aux programmes pédagogiques, 

· Une trop grande complexité et variété d’interlocuteurs qui découragent les Professionnels, 

· Une dispersion de la démarche Qualité empêchant toute capitalisation des acquis (connaissance acteurs, métiers, enjeux professions, etc.),

· L’attribution du classement pour une durée illimitée et l’absence de contrôles réguliers conduisant à un « relâchement » des établissements classés.

Dans ce contexte, l’objectif premier est de développer un label national avec des référentiels par secteur spécifiques qui précisent les critères d’engagement principalement orientés vers la satisfaction du client et se superpose aux référentiels de qualité de type ISO 9001. Des expériences partielles ont été menées, notamment dans les secteurs de l’hôtellerie (Ecolabel Hébergement touristique développé conjointement par l’INNORPI et le CITET, Démarche Qualité ONTT 2000-2005) et de la thalassothérapie (norme ISO 17680) ainsi que dans le cadre du Programme de mise à niveau touristique. D’autres sont en projet (label TravelLife en projet entre CITET et le TO Kuoni). 
Un facteur-clé de succès de cette démarche est la qualité du partenariat Administration-Professionnels. Celui-ci a besoin d’être renforcé, avec en ligne de mire le renforcement de la représentativité de ces derniers. Les fédérations professionnelles existantes ne sont pas suffisamment représentatives de l’ensemble des professionnels, qui ne s’y impliquent pas suffisamment. L’ONTT et le MT n’ont donc pas en face d’eux des partenaires forces de propositions, actifs sur le terrain et capables de relayer les messages de part et d’autre. Les petits établissements touristiques, représentant une offre alternative, ne semblent pas être en contact régulier avec l’ONTT. Il semblerait aussi qu’il n’existe pas de charte métier, labels etc. promus par le secteur privé (ex. Meilleur Ouvrier de France, Charte des restaurateurs, etc.).

La mise en place d’un label Qualité Tourisme Tunisie (voir ci-dessous) doit se faire dans la clarté institutionnelle, les insuffisances du processus actuel de normalisation, de standardisation et de certification étant reconnues par tous les acteurs. 

La mise en place du label nécessite la création au sein de l’ONTT d’une structure avec un mandat clair, du personnel affecté et dotée d’un organigramme et d’un mode de fonctionnement.
Constat spécifique n°3 : une expérience « terrain » sur deux régions-pilotes est opportune pour (I) tester la mise en place « terrain » du label Qualité Tourisme Tunisie, (II) intégrer d’autres dimensions transversales (développement régional, développement durable). 
La durée de vie limitée d’un jumelage ne permet pas à la fois de (I) concevoir et appliquer une ambitieuse réforme réglementaire, de (II) concevoir en consensus et diffuser une politique de promotion de la Qualité incluant la conception et la diffusion d’un label Qualité Tourisme Tunisie, enfin (III) d’appliquer immédiatement l’ensemble de ces réformes sur tout le territoire national. Elle doit permettre, par contre, de tester et commencer à mettre en œuvre ces réformes sur le terrain dans deux régions-pilotes rationnellement choisies, en y intégrant des préoccupations transversales importantes (développement équilibré des territoires, développement durable).  On ajoutera également un volet Formation visant à favoriser les passerelles et les partenariats entre Professionnels du tourisme et Etablissement s de formation du secteur.    

Présentation du Bénéficiaire
Office National du Tourisme Tunisien (ONTT)

Adresse : 1, Av. Mohamed V - 1001 Tunis
Tél. : (+216) 71.341.077 

Fax : (+216) 71.341.145

Email : ontt@ontt.tourism.tn
Site Web : www.tunisietourisme.com.tn
Forme juridique

L’Office National du Tourisme Tunisien est un établissement public à caractère non administratif doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière. Il est placé sous la tutelle du Ministère du Tourisme.

Attributions

L’Office National du Tourisme Tunisien a pour mission essentielle de mettre en œuvre la stratégie de l’Etat en matière touristique, avec comme attributions :

· Développer le secteur touristique

· Réglementer et contrôler l’activité touristique 

· Promouvoir le produit

· Assurer la formation hôtelière et touristique.

Organisation administrative et structurelle

L’Office National du Tourisme Tunisien est administré par un conseil d’établissement, présidé par le Directeur Général.

Direction Générale

Le Directeur Général assure le fonctionnement technique, administratif et financier de l'office et assure d'une manière générale les attributions relatives à la loi de création de l'office, le statut particulier du personnel et les textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Le Directeur Général est assisté dans ces missions par le Directeur Général Adjoint.

Le Directeur Général a autorité sur toutes les structures de l'office.

Les structures rattachées directement à la Direction Générale

· Direction de l’audit interne

· Direction du contrôle de gestion

· Direction des affaires juridiques et des marchés

· Direction Informatique

· Direction des études et de la coopération internationale

Les Directions Centrales

La Direction centrale des services communs qui comprend :

· Direction des ressources humaines 

· Direction des affaires financières et comptables

· Direction du budget

· Direction des immobilisations et du patrimoine et des archives

La Direction centrale du marketing qui comprend :

· Direction des marchés touristiques

· Direction des relations publiques, de la communication et de l'accueil

· Direction de la publicité nationale et de l’édition

La Direction centrale du développement des compétences professionnelles et de la qualité qui comprend :
· Direction du développement des compétences professionnelles

· Direction de la promotion de la qualité

La Direction centrale de l’investissement et du produit qui comprend :

· Direction des investissements et de l’encadrement des promoteurs 

· Direction de l’encadrement du produit

· Direction du patrimoine et de l’environnement

15 Représentations de l’ONTT à l’Etranger

Ministère du Tourisme (ministère de tutelle du Bénéficiaire)

Conformément aux dispositions du décret n° 2005-2123 du 27 juillet 2005 portant organisation du ministère du tourisme tel qu’il a été modifié et complété par le décret n° 2010-794 du 20 Avril 2010, le ministère du tourisme comprend :

· Le Comité Supérieur du Ministère et la conférence des directeurs.

· Le Cabinet :
· Le Bureau d'ordre central. 

· Le Bureau d'information, d'accueil et des relations publiques.

· Le Bureau des établissements sous-tutelle du Ministère. 

· Le Bureau du suivi des décisions du conseil des ministres, des conseils ministériels restreints et des conseils interministériels.

· Le Bureau des Relations avec les citoyens. 

· Le Bureau des loisirs touristiques.

· Le Bureau de la mise à niveau touristique.
· L'Inspection Générale 

· La Direction Générale des Services Communs :

· La Direction des affaires administratives et financières.

· La Direction de l'organisation, des méthodes et de l'informatique. 

· La Direction des affaires juridiques et du contentieux.

· La Direction des Etudes et de la Coopération Internationale 
· La Sous direction des études et de planification.

· La Sous direction de la Coopération Internationale

Le Bureau de la Mise à Niveau Touristique (BMNT)
Le BMNT est une structure rattachée au cabinet du Ministère du Tourisme créé en 2005.Le BMNT est chargé notamment d’assister les établissements hôteliers adhérant au programme de mise à niveau, de coordonner les aides attribuées et d’assurer le suivi de la réalisation des programmes de mise à niveau spécifiques à chaque établissement hôtelier.
Entreprises publiques
L’Agence Foncière Touristique (AFT)
L’Agence Foncière Touristique intervient, à l’intérieur des zones touristiques existantes et des zones créées pour l’aménagement des zones touristiques.

La Société Promogolf
La société est chargée de la gestion de trois terrains de golf à Hammamet, Monastir et La Soukra.

Société des Loisirs Touristiques (SLT)

La société est chargée de la gestion pour le compte de l'office national du tourisme tunisien du l'hôtel "Sidi Bou Said" et du port de plaisance "Sidi Bou Said". Aussi, la société est chargée de gèrer le parc "Essaada" sis à la Marsa et de quelques buvettes à Carthage et au Bardo, ainsi que quelques plages aménagées.

Organisations professionnelles
Afin d’assurer que l’expertise à mener prenne en considération les avis des professionnels, les experts à recruter veilleront à rencontrer les organisations interprofessionnelles concernés par le système à concevoir et les autres structures impliquées dans la gestion de la qualité du secteur. Parmi ces organismes :

La Fédération Tunisienne de l'Hôtellerie (FTH)
La FTH créée le 21 Septembre 1960, est le Syndicat National Professionnel Indépendant régi par le code du travail. Elle a pour objet de promouvoir l'industrie hôtelière et d’étudier les principales questions d'ordre économique, technique, ou autre qui sont liés à la profession et présenter les recommandations et suggestions à ce sujet aux professionnels et aux pouvoirs publics.
La Fédération Tunisienne des Agences de Voyages (FTAV)
La FTAV est l’organisation de la branche des agences de voyages en Tunisie.

La FTAV compte 650 agences et organisateurs de voyages qualifiés qui participent à plus de 80% du chiffre d’affaires réalisé dans le secteur des agences de voyage. Au niveau international, elle a un statut de membre de la fédération universelle des agences de voyages (FUAAV).

La   FTAV   s'attache   à   valoriser   la   profession   et   à   promouvoir   son   image   de   marque. Elle encourage le haut niveau des prestations de ses membres. Elle est à l'origine de la création du label de qualité pour les agences de voyages.
III.2 Activités connexes
Le Programme de Mise à Niveau des établissements Hôteliers (PMNH) est une initiative de l’Etat pour améliorer la qualité des services, augmenter le rendement de l’entreprise hôtelière et renforcer sa compétitivité et sa capacité à résister aux aléas extérieurs afin de consolider le positionnement du secteur touristique à l’échelle mondiale.

Un site est dédié à l’information pratique sur ce programme très actif et efficace. Les entreprises intéressées y trouveront des renseignements sur les instruments, l’éligibilité et les formalités de candidature à ce programme.

Pour plus d'informations, consulter le site web : www.pmnt.tn
Les travaux liés à la « Convention INNORPI/ONTT/FTH/FTAV pour la collaboration dans le domaine de la Qualité pour le secteur touristique » signée le 5 Mars 2012 se poursuivront en étroite liaison avec ceux découlant de la Composante 2 du jumelage.
Un atelier TAIEX est programmé pour Septembre 2014, avec la participation de l’ensemble des parties prenantes publiques et professionnelles. Les sujets suivants sont prévus à l’ordre du jour :

· Réglementation, normes et organisation institutionnelles actuelles du tourisme tunisien: problèmes et pistes d'amélioration,

· Compétitivité Compétitivité de la destination Tunisie: situation, pistes d'amélioration,

· Marques et labels: situation actuelle, tendances, intérêt et conditions d'introduction d'un label Qualité Tourisme Tunisie,

· Formation à la démarche Qualité Tourisme Tunisie des fonctionnaires, formateurs et Professionnels,

· Dimensions de développement régional et de dévelopement durable dans la politique nationale du tourisme tunisien.

La très grande proximité de ces thèmes avec ceux du jumelage, la mobilisation professionnelle et médiatique qui sera ainsi générée, les témoignages et les productions écrites qui en resulteront   feront de cet atelier, d’une part un outil de sensibilisation et de mobilisation avant le démarrage du jumelage, d’autre part une source de renseignements précieux pour sa conduite.

Un projet intitulé « Amélioration durable de la qualité des services orientés vers la clientèle allemande » réunissant l’AKH allemande et l’ONTT a donné lieu en 2013 et début 2014 à diverses activités de formation, de sensibilisation et d’enquêtes dans un périmètre restreint (6 hôtels de la région du Cap Bon).  Les objectifs de ce projet étaient doubles :
· Soutenir les efforts de la Tunisie en matière de développement des flus de touristes allemands vers la destination,

· Améliorer les services orientés vers les clients allemends et développer les bonnes pratiques existantes.

Ce projet fait explicitement référence à une future structure de la Qualité à monter avec l’aide de l’UE, référence précise au présent jumelage qui s’inscrit ainsi dans la droite ligne de cette expérimentation, dont la poursuite n’est pas confirmée à la date de rédaction de la présente Fiche.

Enfin, le jumelage s’efforcera d’agir en synergie avec les activités multiples découlant de l’appartenance de la Tunisie à l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) ou de la signature d’accords bilatéraux en matière touristique (52 au total, dont 16 avec des pays européens). 

III.3 Résultats attendus 
À l’issue du jumelage, les trois résultats obligatoires suivants R1, R2 et R3 devront avoir été réalisés :

	 
	Résultats obligatoires
	Indicateurs

	R1 
	La législation et la réglementation ayant trait à la qualité dans le secteur touristique sont mises à jour. 

	· Diagnostic initial (textes législatifs et réglementaires en vigueur, textes à réviser, nouveaux textes à prévoir) et plan de travail validés par l’Administration et les Organisations professionnelles
· Textes réglementaires et  normes révisés (par rapport à un objectif chiffré défini lors du diagnostic)

 

	R2 
	Le label Qualité Tourisme Tunisie a été :

· défini,
·  pourvu d’un cadre réglementaire,  
· positionné par rapport à ses concurrents et homologues publics et privés, nationaux et internationaux,  
· pourvu d’un dispositif public de mise en place, d’accompagnement et de contrôle (éventuellement externalisé) efficace.
	· Etat  des lieux des marques et labels nationaux et européens
· Concept QTT défini  en concertation avec la Profession et l’INNORPI
· Comités techniques mixtes créés pour la définition et la gestion du label QTT opérationnels
· Nombre  de référentiels définis,  mis en place avec la Profession et en concertation avec l’INNORPI
· Structure gestionnaire du label créée par un texte officiel, pourvue d’un organigramme et d’un budget opérationnels


	 R3 
	Le label Qualité Tourisme Tunisie est mis en place dans deux régions.

(Le choix des régions se fera sur un mode participatif et transparent)
	· Au moins 4 établissements titulaires du label, et 10 engagés dans la démarche

· Nombre d’établissements engagés dans la démarche

· Nombre d’audits réalisés sur établissements candidats

· Nombre des initiatives de développement local durable dans le secteur touristique aidées par le jumelage


III.4    Activités
Résumé
La démarche Qualité Tourisme Tunisie passe par un préalable, qui est la rénovation du cadre législatif, réglementaire et institutionnel, et la définition d’un cadre administratif de mise en œuvre. Cette étape préalable franchie, se pose la question du contenu du concept (place des critères obligatoires et des normes de qualité, degré d’obligation et de liberté, contenu détaillé), puis de ses étapes et modalités de mise en œuvre. Une expérimentation régionale initiale aidée par le jumelage permettra de tester la validité du nouveau cadre, d’améliorer la qualité des procédures administratives, de tester l’application des normes et du label, enfin d’intégrer de nouvelles dimensions d’innovation, de développement régional et de développement durable.

Trois composantes
Les activités du projet de jumelage ont été réparties en trois groupes d’activités appelés « composantes du jumelage » reprenant point par point les trois constats et les trois résultats attendus décrits ci-dessus. Chacun d’eux comporte des activités, le cas échéant découpées en tâches, proposées pour atteindre les résultats attendus.
Composante 1 : Législation, réglementation, organisation.
Cette composante couvre la mise à niveau des bases réglementaires d’une politique de promotion de la qualité et le renforcement des liens de partenariat entre Administration (MT, ONTT, INNORPI, etc.) et Profession (FNTH, FNAV et autres fédérations, associations et organismes professionnels.

Ce travail touchera (I) le diagnostic de la réglementation actuelle, l’identification des écarts avec les standards internationaux et l’élaboration consensuelle d’un plan d’action sur deux ans, (II) une visite d’étude en UE axée sur la modernisation réglementaire et le partenariat Administration/ Profession, (III)  la mise en œuvre du plan d’action, enfin (IV) le diagnostic des règles définissant la représentativité des organisations professionnelles et l’élaboration d’un plan pour leur révision.  
Activité A.1. 1: Effectuer un diagnostic de la réglementation actuelle, identifier les écarts avec les standards internationaux et proposer un plan d’action pour les réviser.
	a- Modalités

	L’expert (ou les experts) effectueront en concertation avec le Bénéficiaire, les autres administrations publiques concernées et les organisations professionnelles concernées un diagnostic détaillé de la législation et de la réglementation couvrant notamment (I) l’organisation administrative centrale et en région, (II) les règles, notamment d’hygiène et de sécurité, applicables à tous, (III) les normes d’agrément des établissements touristiques, (IV) les critères de classement applicables à l’hôtellerie et à la restauration, (V) les normes spécifiques à certains établissements (ex Thalassothérapie), (VI) les textes encadrant la promotion de la qualité et la mise en place du label QTT. Cette étude précisera les écarts avec la pratique internationale la plus performante et proposera un plan d’action (à deux ans dans le cadre du jumelage, puis à moyen terme) pour leur mise à niveau.

Etude et plan d’action seront validés tant par le Bénéficiaire et plus largement l’Administration que par les organisations professionnelles.

	b- Livrables

	· Rapports de diagnostic avec écarts

· Plan d’action avec objectifs chiffrés à atteindre dans le cadre du jumelage validé par Administration et Profession.


	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 1 Expert juriste 10 ans d’expérience en législation du tourisme : 4 fois 5j

· 1 séminaire de restitution 2j inclus.


Activité A.1. 2: Effectuer une visite d’étude en UE. Deux thèmes :

· Modernisation réglementaire de l’activité touristique,

· Partenariat Administration/Professionnels et représentativité syndicale

	a- Modalités

	         6 cadres tunisiens dont 3 d’associations  professionnelles plus CRJ
Visite de services et cabinets juridiques et d’organisations professionnelles
5 jours plus voyage.

	b- Livrables

	Compte rendu de visite 

Diagnostic  et conclusions opérationnelles co-signés CRJ/Administration/ Associations professionnelles

	c- Moyens (à titre indicatif)

	7 participants x 7j dont 2j  voyage


Activité A.1.3 : Mettre en œuvre le plan d’action pour la révision de la législation et de la réglementation.
	a- Modalités

	Cette activité consiste à mettre en œuvre sur la durée du jumelage le plan d’action ci-dessus. Son contenu détaillé n’est pas connu, mais sa structure pourrait être la suivante :

· Organisation de groupes de travail thématiques, notamment hôtellerie et restauration, 

· Organisation de journées d’études et d’information,

· Organisation d’un séminaire final de restitution. 

	b- Livrables

	· Avant- projets de textes législatifs ou réglementaires,

· Projets de plans d’action en vue de leur inclusion dans le droit positif tunisien.

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· Un expert juriste ou spécialiste de normes par groupe de travail (hôtellerie, restauration, autres secteurs touristiques), soit prévisionnellement 3 experts ;
· 2 fois 5 jours par expert, y compris  journées d’étude et séminaire final de restitution.


Activité A.1.4 : Effectuer un diagnostic des règles définissant la représentativité des organisations professionnelles et proposer un plan pour la révision de ces règles et pour réactiver l’activité des Comités locaux du tourisme.
	a- Modalités

	Cette activité prendra la forme d’une étude sur base de textes, de pratiques constatées et d’opinions recueillies auprès de fonctionnaires et professionnels, à l’échelle nationale et à l’échelle des gouvernorats.

Elle sera assortie de propositions d’amélioration sous forme de plan d’action.

Elle sera close par un séminaire de restitution de 2 jours.

	b- Livrables

	Diagnostic avec recueil des textes et pratiques de la concertation Administration/ Professionnels du tourisme ;

Proposition de révision des règles de représentativité ;
Plan d’action visant à améliorer les pratiques ;
Compte-rendu du séminaire de restitution.

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 1 expert Partenariat 3 fois x 5 jours

· 1 séminaire de restitution final inclus.


Composante  2 : Label Qualité Tourisme Tunisie.

Ce travail consiste à définir, positionner, diffuser, préparer la mise en place et le contrôle du label Qualité Tourisme Tunisie.

L’introduction du label Qualité Tourisme  Tunisie passe par (I) une refonte réglementaire et un cadre réglementaire (rappel, voir ci-dessus), (II) un diagnostic des marques et labels existants et la définition du contenu et du positionnement du concept, référence faite au modèle de label choisi, (III)  l’élaboration d’environ cinq référentiels, (IV) de procédures de certification et (V) de contrôle (auditeurs). Ceci nécessite aussi (VI) un gros effort de formation de fonctionnaires puis d’instructeurs, enfin (VII) un important effort de communication et de promotion à long terme du label en Tunisie et dans les principaux pays clients incluant notamment la définition et la mise en œuvre d’une charte graphique . 

On notera l’importance particulière de l’activité d’identification du label QTT. Cette étape passe par l’élaboration d’un Règlement Technique Particulier (RTP), qui est un référentiel de certification constitué de normes de spécifications et de spécifications complémentaires. Il sera élaboré environ cinq référentiels. Ceci suppose la constitution d’autant de comités techniques mixtes  Administration/ Profession  que de référentiels, chargés d’identifier le concept, puis d’en définir les outils, méthodes et indicateurs de qualité. 

Ces comités techniques seront définis et mis en place en étroite liaison avec l’INNORPI, dans le cadre de la « Convention INNORPI/ONTT/FTH/FTAV pour la collaboration dans le domaine de la Qualité pour le secteur touristique » signée le 5 Mars 2012, qui a donné lieu à un commencement d’exécution dans l’activité thalassothérapie. L’INNORPI sera, en effet, l’organisme certificateur du label, comme il l’est par exemple de l’Ecolabel.
Leur rôle sera de :

· Définir le contenu précis du label,
· Identifier les rôles respectifs des partenaires publics, associatifs et privés dans sa définition et sa gestion,

· Définir les relations du label avec les marques et labels existants, publics ou privés, nationaux ou internationaux,

· Définir et valider les référentiels détaillés,

· Délimiter les activités et sous-activités couvertes, 
· Assister les établissements candidats,

· Certifier les établissements satisfaisant aux obligations du référentiel.

Cette composante concerne des activités essentiellement non régaliennes, de la compétence partagée de l’Etat stratège (Min. Tourisme, ONTT, INNORPI)  en collaboration étroite avec les professionnels (FTH, FTAV, associations de consommateurs, etc..). 
Activité A.2.1 : Réaliser un diagnostic des marques et labels existants ou en projet, publics ou privés, tunisiens (notamment Ecolabel Hébergement touristique), européens  ou internationaux.
	a- Modalités

	L’expert établira un diagnostic des marques et labels existants ou en projet, publics ou privés, tunisiens (notamment Ecolabel Hébergement touristique), européens ou internationaux présents en Tunisie ou possédant un lien avec le projet de label QTT.

Il proposera un positionnement précis du projet de label QTT.

	b- Livrables

	Rapport de diagnostic 
Liste des référentiels à établir

	c- Moyens (à titre indicatif)
· 1 Expert expérience 5 ans en marques et labels touristiques : 2 fois 5j

· 1 atelier de restitution inclus


Activité A.2.2 : Effectuer une visite d’étude en UE. Quatre thèmes :

· Labels publics touristiques : définition, conditions de succès,

· Elaboration des référentiels,

· Procédures de certification et de contrôle.
	a- Modalités

	10 cadres tunisiens dont 4 d’associations  professionnelles plus CRJ
Visite d’organismes certificateurs du secteur touristique 

	b- Livrables

	 Compte rendu de visite, diagnostic  et conclusions opérationnelles co-signés CRJ/Administration/ Associations professionnelles

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 11 participants x 7j dont 2j voyage


Activité A.2.3 : Identifier le concept QTT : 

· Rôles respectifs des partenaires (MT, ONTT, INNORPI, professionnels, consommateurs),
· Relations du label QTT avec marques et labels existants ou en projet,

· Délimitation et définition des référentiels à établir.
	a- Modalités

	Cette activité est centrale. Sur la base du diagnostic réalisé ci-dessus, elle consiste à définir un cadre identifiant le concept QTT et donnant un cadre détaillé au travail des comités techniques mixtes. 

	b- Livrables

	Rapport :

· précisant les rôles respectifs des Administrations, de la Profession, des associations et des consommateurs, les relations avec les marques et labels existants et les organisations de métiers, et l’étendue du parcours client couvert (hôtellerie, restauration, transport, autres secteurs),
· identifiant le parcours Qualité, définissant les responsabilités, définissant le contenu et le positionnement du concept,
· délimitant et définissant les référentiels à établir,

· formulant les procédures de contrôle et/ou d’audit Qualité.
Compte rendu de l’atelier de restitution matérialisant l’accord des principales parties prenantes (administration du tourisme, INNORPI, organisations professionnelles) 

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 1 expert Qualité : 3x5j

· 1 expert Relations Administration/ Etablissements du tourisme 3x5 j

· 1 atelier de restitution inclus


Activité A.2.4 : Définir puis mettre en place autant de Comités Techniques que de référentiels à élaborer.
	a- Modalités

	Sur la base du diagnostic réalisé et du concept de label QTT défini ci-dessus, définir puis mettre en place un Comité Technique mixte (ONTT, INNORPI, Organisations professionnelles, représentants des consommateurs) pour chacun des référentiels définis, et préparer textes et formalités visant à donner une existence légale à ces Comités.  

	b- Livrables

	Rapport précisant la définition, le nombre et la liste détaillée des référentiels (hypothèse : 5) ;

Rapport définissant les objectifs, la composition et le fonctionnement de chaque Comité Technique mixte Administration/Profession/Consommateurs. 

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 5 experts spécialisés x 5j (1 expert spécialisé par Comité)
· 5 ateliers de restitution inclus.


Activité A.2.5 : Elaborer environ cinq référentiels dans le cadre des Comités Techniques. 
	a- Modalités

	Sur la base de la liste des référentiels établie en A.2.1, du concept et des définitions définis en A.2.3, et dans le cadre des Comités techniques définis et mis en place en A.2.4, le travail consiste à élaborer environ 5 référentiels (projets de Règlements Techniques Particuliers, RTP) à soumettre à l’approbation des parties prenantes (ONTT, INNORPI, organisations professionnelles et représentants des consommateurs).   

	b- Livrables

	5 référentiels RTP complets avec cahier des charges.

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 5 experts spécialisés : 5j x 2 fois
· 5 ateliers de restitution inclus.


Activité A.2.6 : Faire valider chaque référentiel par l’ensemble des parties prenantes (ONTT, INNORPI, organisations professionnelles, représentants des consommateurs) 

	a- Modalités

	Cette étape vise l’approbation formelle, par l’ensemble des parties prenantes, des projets de référentiels.

	b- Livrables

	Documents justifiant de l’approbation formelle des référentiels par l’ensemble des parties prenantes, notamment l’INNORPI.

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 5 experts spécialisés x 5j
· 5 ateliers de restitution.


Activité A.2.7 : Rédiger les documents de base, former les accompagnateurs terrain et planifier la communication:

· Rédaction des procédures du mode opératoire du label,

· Rédaction d’un Manuel d’audit,

· Formation d’accompagnateurs terrain,
· Définition et mise en place d’un logo et d’une charte graphique,
· Planification d’actions de communication et de promotion en Tunisie et à l’étranger.
	a- Modalités

	Ce travail de rédaction, de formation et de planification sera effectué en concertation étroite avec l’ensemble des parties prenantes définies ci-dessus et des Commissariats.

	b- Livrables

	Manuel de procédures du mode opératoire du label
Manuel d’audit

Dossier pédagogique de formation

Charte graphique 

Plan de communication détaillé sur 3 ans

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 3 experts Formation/Audit/ Communication
· Chacun 5j, y inclus ateliers de restitution


Activité A.2.8 : Définir et mettre en place un site web spécifique au label QTT.

	a- Modalités

	Il s’agit de mettre en place un outil destiné prioritairement aux établissements potentiellement candidats au label QTT. 

	b- Livrables

	Site web opérationnel

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 1 expert web 3 fois x 5j
· 1 atelier de restitution inclus.


Composante 3 : Mise en place du label QTT dans deux régions pilotes.
Ce travail consiste, dans deux régions-pilotes sélectionnées de façon rationnelle, à préparer la mise en application effective sur le terrain des réformes décrites aux points 1 (Législation, réglementation, organisation) et 2 (Label Qualité Tourisme Tunisie) ci-dessus, en y intégrant une double perspective de développement équilibré des territoires et de développement durable.  

Le choix des deux régions-pilotes se ferait sur la base de trois critères : (i) aide au développement de secteurs touristiques innovants à fort potentiel (thalassothérapie, balnéothérapie, tourisme de santé, tourisme culturel, tourisme rural, etc..), (II) aide au processus de décentralisation, de développement équilibré des territoires et de développement local et (III)  développement durable. 
Les activités envisagées incluraient (I) la mise en place effective sur le terrain de la nouvelle réglementation, y compris les aspects de diffusion et de formation auprès des professionnels, (II) la mise en œuvre sur le terrain de la démarche Qualité Tourisme Tunisie, y compris les aspects de diffusion et de formation des professionnels), (III)   le développement et la formalisation du partenariat public/privé, avec notamment la réactivation des Comités locaux ou régionaux du tourisme ou le rapprochement des structures régionales publiques (Commissariats) et des fédérations professionnelles régionales.
Cette composante régionale donnera une double dimension « terrain » et « innovation/expérimentation » au jumelage. 
On notera qu’en pratique la mise en œuvre du label sur le terrain nécessitera la définition et la mise en place d’un dispositif incitateur à définir. Ce point est développé ci-dessous au Chapitre X « Conditionnalité et échelonnement » de la présente Fiche. 
Activité A.3.1 : Sélectionner deux régions-pilotes sur la base de trois critères : 

· Contribution au développement de secteurs touristiques innovants ou à fort potentiel et valorisation de l’existant

· Contribution au processus de décentralisation, de développement équilibré des territoires et de développement local

· Aide au développement durable.

	a- Modalités

	Cette activité vise à garantir un choix rationnel des deux régions sélectionnées.

Elle inclut l’élaboration de critères simples de choix et l’élaboration d’un rapport avec recommandations.  

	b- Livrables

	Méthodologie documentée du choix des deux régions : critères pondérés, régions prises en compte, recommandations 

Rapport avec recommandations

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 2 experts développement touristique local 5 ans d’expérience.
· 5jx2fois x 2 experts


Activité A.3.2 : Informer et sensibiliser les acteurs terrain sur la nouvelle réglementation et le label QTT.

	a- Modalités

	Cette activité vise à diffuser auprès des professionnels et parties prenantes du jumelage les nouveautés réglementaires du secteur, en particulier celles liées à la mise en place du label QTT, et à favoriser la diffusion du label.

	b- Livrables

	· Plan d’action pour l’information des personnels publics concernés et des professionnels

· Sessions d’information à l’intention des personnels publics concernés et des professionnels et autres parties prenantes.

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 1 expert juriste de terrain et 1 expert Qualité 

· 2 experts x 2 fois x 5j x 2 régions


Activité A.3.3 : Appuyer la mise en place du label Qualité auprès de  10 établissements dans chaque région.  

	a- Modalités

	Cette activité « terrain » vise à accompagner les démarches d’établissements candidats au label QTT jusqu’à la certification. Le rôle des experts du jumelage est surtout d’appui méthodologique. La définition et la mise en place préalables d’un mécanisme incitateur à définir  serait un important atout.

	b- Livrables

	10 dossiers d’adhésion au label par région

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 4 experts Qualité tourisme par région, soit 8 experts. Expérience Qualité tourisme en entreprise minimum 3 ans.
· 10j par établissement 

· 10jx10 établissements x 2 régions

· 1 séminaire final par région inclus


Activité A.3.4 : Développer et formaliser un partenariat public/privé efficace, notamment par la réactivation des Comités locaux ou régionaux du tourisme et l’implication du consommateur.
	a- Modalités

	Cette activité vise à renforcer au plan local le partenariat Administration/Profession/Consommateurs et à réactiver les Comités locaux ou régionaux du tourisme.

	b- Livrables

	· Comptes rendus de contact et plans d’action par région

· Comptes rendus de réunions régulières des Comités locaux.

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 3 experts (PPP, tourisme local, consommation)

· 3 x 5j x 2 régions


Activité A.3.5 : Encourager les démarches par métier et la création ou la dynamisation d’associations (ex : Association des maisons et chambres d’hôtes). 

	a- Modalités

	Cette activité vise un aspect particulier de la démarche précédente, en direction de formes associatives innovantes. 

	b- Livrables

	· Comptes rendus de contact et plans d’action par région

·  Comptes rendus des réunions régulières des associations  locales

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 1 expert secteur associatif ou économie solidaire 5 ans d’expérience minimum.
· 2 fois x 5j x 2 régions.


Activité A.3.6 : Elaborer des programmes de formation certifiante de coachs et d’auditeurs Qualité. 
	a- Modalités

	L’objectif de cette activité est de favoriser les passerelles et les partenariats entre Professionnels et Etablissements de formation afin de favoriser le partage, l’acquisition et le développement des compétences actualisées, mais aussi dans une optique de valorisation des métiers du tourisme en alliant savoir-faire traditionnel et modernité.
L’activité consistera à élaborer, en étroite liaison avec les Professionnels, des programmes de formation certifiants, d’une part de « coachs » (accompagnateurs) Qualité, d’autre part d’auditeurs Qualité. 

	b- Livrables

	2 programmes de formation établis en consensus avec la Profession

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 1 expert Formation professionnelle Tourisme 10 ans d’expérience minimum.

· 2 fois x 10 j


Activité A.3.7 : Former, dans un établissement de formation de l’UE, deux instructeurs « Qualité », futurs instructeurs en matière de qualité.
	a- Modalités

	L’objectif de cette activité est de renforcer la capacité des centres de formation ONTT des régions-pilotes sélectionnées à dispenser des formations « Qualité » certifiantes. La voie du stage dans un établissement de l’UE reconnu pour la qualité de son enseignement de la Qualité touristique est justifiée par l’absence d’offre comparable en Tunisie, et par la valeur de prestige et d’exemplarité y attachée. 
Elle prendra la forme d’un stage de 3 mois (hypothèse à confirmer) dans un établissement de formation de l’UE, sanctionné par une attestation doublée d’un  rapport de stage détaillé, pour deux stagiaires.
Un expert UE interviendra sur la méthodologie de sélection des deux bénéficiaires de la formation.

	b- Livrables

	1 rapport précisant les critères de sélection des 2 stagiaires et le processus de sélection.
2 rapports de stage.

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· Expert (formateur qualité) 3j pour sélection des stagiaires

· 2 stages de 3 mois dans un établissement de formation de l’UE. 


Activité A.3.8 : Rédiger un plan d’action pour l’extension aux autres régions des activités ci-dessus.

	a- Modalités

	Les activités couvertes seront les suivantes:

· Information et sensibilisation des acteurs terrain sur la réglementation et le label QTT,

· Appui à la mise en place du label QTT auprès des établissements,

· Développement et formalisation du partenariat public/privé,

· Encouragement aux démarches par métier et à la dynamisation d’associations,

· Formation d’instructeurs de coachs et auditeurs Qualité.

	b- Livrables

	1 plan d’action

	c- Moyens (à titre indicatif)

	· 3 experts (Labels et marques, PPP, formation) 10 ans d’expérience minimum.
· 2 fois x 5 j par expert


Séminaire de lancement du projet

Un séminaire de lancement du projet sera organisé dans les semaines qui suivront la prise de fonction du CRJ. Il réunira des représentants des administrations et institutions partenaires concernées, afin de manifester l’importance du projet et de mobiliser les énergies en vue de la réalisation des objectifs.

Le séminaire sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les grandes lignes du projet.

Séminaire de clôture du projet

Il sera organisé quelques jours avant la fin de la période de mise en œuvre du projet et réunira des représentants des administrations et institutions partenaires. 

Il sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les principaux résultats du jumelage.

III.4 Moyens et apports de l’administration de l’Etat membre partenaire
III.5.1.
Profil et tâches du Chef de projet

Le Chef de projet doit être un haut cadre de l’Institution partenaire, Ministère du tourisme ou structure publique équivalente compétente en matière de (I) législation et réglementation touristique,  (II) fixation et contrôle des règles, normes, marques et labels touristiques officialisés par la Puissance Publique, (III) animation et contrôle des établissements privés ou publics du secteur, enfin (IV) aménagement de zones touristiques dans une optique d’aménagement du territoire. Il doit démontrer une maîtrise des différents aspects du projet, notamment la qualité et la mise à jour de la réglementation primaire et secondaire du secteur, l’établissement et le contrôle sur le terrain des règles sanitaires et de sécurité, enfin la collaboration des secteurs public et privé du secteur en matière de normes, référentiels et politique de qualité. 

L’expérience antérieure en matière de management d’un projet de jumelage ou d’un projet similaire ainsi que la bonne connaissance des caractéristiques des économies émergentes, particulièrement de la Tunisie, sera appréciée. 

Le chef de projet doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction.

Le chef de projet doit pouvoir être disponible pour le projet au minimum trois jours par mois avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois.

Sa mission dans le projet consiste notamment à :

· Diriger et superviser la mise en œuvre des différents volets du projet de jumelage,

· Assurer et garantir la mobilisation d’experts aux profils adéquats répondant aux besoins du projet,

· Veiller à la rédaction des rapports intérimaires trimestriels et du rapport final à soumettre à l’autorité contractante, ces rapports devant toucher aussi bien l’aspect financier que l’aspect thématique,

· Organiser, conjointement avec son homologue chef de projet tunisien, les réunions du Comité de pilotage. Le Comité de pilotage, appelé à se réunir chaque trimestre, a pour mission de faire le point sur l’état d’avancement du projet, de statuer sur la conformité des résultats par rapport au calendrier prévisionnel et de décider des actions à entreprendre pendant le trimestre suivant.
En outre, le chef de projet est par ailleurs impliqué particulièrement dans le processus d’instauration de liens durables entre l’ONTT ses homologues dans l’UE. Il est particulièrement impliqué dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’étude des cadres de la partie tunisienne.
III.5.2.
Profil et tâches du CRJ

Le CRJ doit être un cadre expérimenté ayant une connaissance solide dans (I) la législation et la réglementation touristique,  (II) la fixation et le contrôle des règles, normes, marques et labels touristiques officialisés par la Puissance Publique, (III) l’animation et le contrôle des établissements privés ou publics du secteur. Il doit disposer de capacités professionnelles dans le domaine de l’assistance technique et de préférence avoir eu une expérience similaire dans le passé.

Le CRJ doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction.

Le Conseiller Résident de Jumelage « CRJ » est recruté pour assister l’ONTT dans la gestion et l’exécution du projet. Sa mission consiste notamment en :

· La coordination des différentes interventions des experts lors de leurs visites techniques et au moment du déroulement des actions ;

· La mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;

· L’organisation des ateliers de travail, de formation et de restitution ainsi que des visites d’étude ;

· La coordination du pilotage du projet et l’élaboration des rapports de suivi intermédiaires ;

· Le suivi des activités réalisées par les experts court /moyen termes et la coordination de l’élaboration des documents et rapports techniques requis ;

· La préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations.

Il doit de ce fait travailler au quotidien avec les personnels de l’ONTT, du Ministère et des entreprises  sous tutelle pour mettre en œuvre les activités du projet. Il doit assurer la coordination avec les différentes structures impliquées du côté tunisien et du côté européen ainsi qu’avec l’UGP3A.

Le CRJ sera secondé par un(e) assistant(e) à temps plein qui sera  recruté(e) localement, après l’attribution du contrat et sera rétribué(e) sur le budget du contrat de jumelage, conformément aux règles en vigueur. A ce stade, son C.V. ne doit pas faire partie de la proposition de l’Etat Membre. La personne qui exercera ces fonctions et qui devra justifier d’une connaissance des institutions et de l’appareil administratif tunisien sera chargée du secrétariat du CRJ, mais aussi, dans le cas échéant, des travaux de traduction et d’interprétariat au jour le jour et de travaux généraux liés au projet.  

Durée de la mission du CRJ

La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 24 mois à plein temps en Tunisie. Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont confiées.

III.5.3.
Profil et tâches des experts à court terme

Les experts à court terme se subdivisent en deux catégories :

· Des experts clés censés accompagner le projet durant la majorité de la période de sa réalisation pour appuyer le Chef du Projet et le Conseiller Résident du Jumelage dans leurs domaines de compétences respectifs,

· Des experts qui interviendront au cours de missions ponctuelles en Tunisie pour conduire des ateliers de travail, animer des séminaires ou mener des actions de formation sur des thèmes ciblés. Aussi souvent que nécessaire, les profils de ces experts sont indiqués ci-dessus dans le descriptif des activités.  
Sont considérés comme experts clés ou experts principaux, au sens du manuel de jumelage, les experts responsables respectivement de chacun des trois groupes d’activité :

· Législation, réglementation, institutions,

· Label Qualité Tourisme Tunisie,

· Mise en place du label en région.
Le tableau ci-après présente le profil des experts sollicités pour mettre en œuvre les activités du projet. 

	Composantes
	Profils des experts 

	Composante 1 : Législation, réglementation, organisation

Mettre à jour, sur base d’un diagnostic préalable, la législation primaire et secondaire du tourisme, renforcer le partenariat Administration/Professionnels, définir en consensus puis mettre en place une législation et une organisation administrative efficaces du label Qualité Tourisme Tunisie.


	· Expert-clé : Juriste de haut niveau  ou cadre de direction d’une structure publique de réglementation, d’animation ou de contrôle des activités touristiques. Connaissance des marques et labels publics. Connaissance des pays méditerranéens. Minimum 10 années d’expérience dans ce secteur.
· Autres experts : Cadres expérimentés du secteur  public touristique: juristes, inspecteurs, contrôleurs,  développeurs de zones touristiques. Minimum 5 ans d’expérience dans le secteur de la réglementation, de l’animation ou du contrôle de l’activité touristique. 

	Composante 2 : Label Qualité Tourisme Tunisie

Définir, positionner, diffuser, préparer la mise en place et le contrôle du label Qualité Tourisme Tunisie.


	· Expert-clé : Spécialiste complet (aspects juridiques et réglementaires, marketing, contrôle) des marques et labels dans le secteur touristique.  Connaissance des pays méditerranéens. Minimum 10 années d’expérience dans ce secteur.

· Autres experts : Cadres expérimentés du secteur  public touristique. Minimum 5 ans d’expérience dans le secteur des marques et labels du  secteur touristique.

	Composante 3 : Mise en place du label dans deux régions pilotes
Dans deux régions-pilotes sélectionnées de façon rationnelle, préparer la mise en application effective sur le terrain des réformes décrites aux points 1 et 2 ci-dessus, en y intégrant une double perspective de développement équilibré des territoires et de développement durable.  


	· Expert-clé : Responsable de développement touristique en région. Connaissance et pratique des labels publics. Connaissance des pays méditerranéens. Minimum 10 années d’expérience dans ce secteur.

· Autres experts : Cadres expérimentés du secteur  touristique en région. Spécialiste de développement durable et/ou de développement local et régional. Développeurs de zones touristiques. Minimum 5 ans d’expérience dans le secteur du développement touristique en région. 


IV . Cadre institutionnel

Le présent projet de jumelage est à réaliser dans le cadre du Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition (P3AT) convenu entre le Gouvernement tunisien et l’Union européenne pour renforcer le partenariat engagé entre la Tunisie et l'Union européenne et contribuer à la réussite de la transition démocratique.
Le P3AT vise à renforcer la capacité des administrations et institutions publiques ainsi que les acteurs de la société civile pour la réussite de la transition démocratique, la mise en œuvre de l'Accord d'Association et du Plan d'Action de la Politique européenne de voisinage (PEV), en consolidant les réformes et les appuis institutionnels nécessaires au processus démocratique ainsi que la croissance durable et inclusive.
Les autorités de tutelle du programme sont la Commission Européenne et le Ministère du Développement et de la Coopération Internationale « MDCI », coordinateur national des projets financés dans le cadre de la PEV.
La gestion du programme est assurée par une Unité de Gestion, UGP3A.
L’institution bénéficiaire du projet de jumelage est l’Office National du Tourisme Tunisien (ONTT), sous la tutelle et en étroite liaison avec le Ministère tunisien du Tourisme. 
D'autres Ministères et services concernés ou ayant un impact sur les objectifs de ce jumelage y seront associés, notamment l’INNORPI, et en tant que de besoin le CITET et le Ministère des Transports. Seront également associées à ce projet les organisations professionnelles du secteur. 
V . Budget 

Le budget du jumelage est limité à 1.400.000 euros (contribution éligible au titre d’un financement sous le P3AT).
VI . Modalités de mise en œuvre

Afin de soutenir le projet et assurer les conditions permettant l’atteinte des résultats prévus, un ensemble de mécanismes institutionnels et organisationnels sont prévus pour assurer la coordination, le suivi et le pilotage nécessaires.
VI.1. Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marché et de la gestion financière :

Autorité contractante :

Ministère du Développement et de la Coopération Internationale


Mr. Salem AKROUT
Directeur Général de l’UGP3A

Adresse : Boulevard de la terre, Immeuble SOTRAPIL, 1003 Tunis 
Tel.: + 216 71 822 559
Fax: + 216 71 822 539

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn
VI.2. Principal organisme homologue dans le pays bénéficiaire

L’ONTT est responsable de la mise en œuvre du projet. Il assure, à ce titre, la préparation, la mise en œuvre et le suivi des activités du projet. A cet effet, il mettra à la disposition du projet les moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution et à la réussite du jumelage.

Le chef de projet 

Le chef de projet côté tunisien sera le Directeur Général de l’ONTT. Il travaillera en collaboration étroite avec le Chef de projet de l’Etat membre et le conseiller résident de jumelage. Il fera régulièrement le suivi de l’avancement des activités du projet de jumelage et apportera tout l’appui nécessaire pour aplanir les difficultés qui risquent de porter préjudice à la bonne marche du projet.

Chef de projet :

Mme Wahida DJAIET


Directeur Général 


  Office National du Tourisme Tunisien (ONTT)
Adresse : 1, Av. Mohamed V - 1001 Tunis - Tunisie

Tel.: + 216 71 341 162

Fax: + 216 71 340 143

E-mail : dg@ontt.tourism.tn

Homologue du Conseiller Résident de Jumelage 

Le Chef du projet Label Qualité national de l’ONTT est désigné comme étant l’homologue du CRJ. Il sera notamment en charge de coordonner avec le CRJ les actions relevant de la partie tunisienne au jumelage et assurer le lien avec les cadres ou groupes de travail tunisiens correspondants et des experts-clés du jumelage.
L’homologue tunisien du CRJ aura à aider le CRJ à assurer la coordination générale du projet et planifier et diriger l’exécution de ses activités (missions des experts en Tunisie, séminaires et ateliers de formation et de restitution en Tunisie, voyages d'étude et de formation dans les Etats membres).

Homologue du CRJ :
Mme Faten BOUZIDI


Chef du projet de mise en place du label national de qualité 


  Office National du Tourisme Tunisien (ONTT)
Adresse : 84, Av. de la Liberté - 1002 Tunis - Tunisie


Tel.: + 216 71 105 496/71 105 614

Fax: + 216 71 105 630

E-mail : f.bouzidi@tunisietourisme.com.tn
L’ONTT installera le CRJ et son assistant(e) dans des bureaux adéquatement équipés pour toute la durée du projet. Ces bureaux seront disponibles dès l’arrivée du CRJ. Il fournira les conditions adéquates pour permettre aux experts d’accomplir leurs missions dans les meilleures conditions.

VI.3. Autres éléments de mise en œuvre

Langue de travail

Toutes les communications officielles concernant le projet, seront rédigées en français. Les rapports intermédiaires de suivi du projet seront rédigés en français et les comités de pilotage seront menés dans cette même langue.

Eléments méthodologiques

Les trois composantes du projet correspondent aux trois résultats attendus du jumelage. Dans chaque groupe, les activités sont décrites à titre indicatif.
Groupes de travail

Trois groupes de travail correspondant aux trois composantes du jumelage seront créés pour la mise en œuvre des choix stratégiques et le suivi des différentes activités. Ils seront appuyés par le CRJ et les experts clefs pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage.
Comité de Pilotage du projet  

Un comité de pilotage du projet sera constitué et se réunira trimestriellement pendant toute la durée du projet pour s’entretenir sur l’avancement du projet, vérifier la réalisation des objectifs et résultats et discuter des actions à entreprendre.

Ledit comité dont la composition finale et les modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage, réunira notamment :

· Les deux chefs de projet (co-présidents),
· Le Conseiller Résident de Jumelage, son homologue et son assistant,
· Le représentant de l’UGP3A,

· Le représentant de la Délégation de l’Union Européenne en Tunisie,
· Un représentant de l’INNORPI,

· Deux représentants des Professionnels,
· Le cas échéant, les experts de court terme présents en Tunisie au moment de la réunion au titre d’une mission d’expertise et le représentant de toute autre structure, notamment du BMNT et du CITET, susceptibles d’apporter un éclairage adéquat aux débats.
VII . Calendrier indicatif de mise en œuvre

VII.1. Lancement de l’appel à propositions : Juin 2014
VII.2. Début des activités du projet : Février 2015
VII.3. Achèvement du projet : Février 2017
VII.4. Durée de la période de mise en œuvre : 24 mois.
VIII . Durabilité du projet 

Le présent projet se définit comme la définition et la mise en place au niveau central, suivis d’une expérimentation sur le terrain en région, des conditions « amont » de la mise en place à moyen et long termes d’une politique de la Qualité dans le secteur touristique tunisien.  
Le présent jumelage est donc conçu comme la première étape, essentiellement publique et souvent régalienne, d’une démarche de long terme associant secteur public et secteur privé dont l’objectif final est de conforter la compétitivité internationale de la destination Tunisie.

IX . Questions transversales 
Égalité des chances

Dans sa phase d’élaboration, de mise en place et d’exécution, le projet et les membres de son personnel veilleront au respect du principe de l’égalité des femmes et des hommes, à combattre toute forme de discrimination et d’inégalité, et à élaborer des instruments et stratégies fondés sur une approche intégrée de la dimension humaine et des compétences.
Environnement:

Le présent projet s’inscrit dans le cadre des principes et des règles de droit tunisiens et européens en matière d’environnement.

Plus spécifiquement, les trois composantes du projet incorporent une dimension d’environnement et de développement durable : dans la mise à jour des textes législatifs et réglementaires (composante 1), dans l’élaboration et la mise en place d’un label Qualité Tourisme Tunisie (composante 2), enfin et plus directement encore dans l’expérimentation sur le terrain des deux composantes ci-dessus.
X . Conditionnalité et échelonnement :

Ce projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions particulières pour démarrer. 

Les trois composantes du projet sont en partie dépendantes les une des autres : la mise à jour législative, réglementaire et institutionnelle vient logiquement avant la définition et la mise en place d’une démarche Qualité Tourisme Tunisie, elle-même préalable à une expérimentation en région. Compte tenu de l’urgence et de la durée limitée du jumelage par rapport à ses objectifs, cette séquence logique ne signifie nullement que ces trois composantes doivent être réalisées successivement. On veillera au contraire à démarrer dès le commencement des opérations et dans chaque composante les activités, finement délimitées, pouvant être conduites sans délai.

D’autre part, il importe de prévenir dans toute la mesure du possible le risque « institutionnel » lié au possible chevauchement de responsabilités dans les domaines couverts par le jumelage.

L’éclatement des responsabilités entre les différentes entités du Ministère et de l’ONTT génère un risque de déperdition d’énergie, de visibilité et donc d’efficacité. Le thème de la qualité des services touristiques est traité par l’ONTT et le Bureau de mise à niveau touristique (BMNT) ; à l’intérieur de l’ONTT, il relève d’une Direction de la promotion de la Qualité rattachée à la Direction Centrale du développement des compétences professionnelles et de la qualité, mais aussi sur le plan opérationnel de la Direction Centrale de l’investissement et du produit, responsable du classement et du contrôle des établissements touristiques. 

Enfin, il ressort tant de l’expérience du BMNT et du précédent de l’Ecolabel que d’entretiens avec des établissements ou fédérations professionnelles que la mise en place effective sur le terrain du label QTT passe nécessairement, en pratique, par l’octroi d’avantages spécifiques (subvention, avantage fiscal, accompagnement, etc..) à définir. A cet égard, la préexistence d’un mécanisme incitateur dans le secteur de l’hôtellerie (BMNT) représente une piste à creuser.
Ces risques ayant été pris en compte de plusieurs manières dans la présente Fiche, il importera de veiller particulièrement au respect des conditions suivantes:

· En septembre 2014, avant le démarrage : organisation dans le cadre du financement TAIEX d’un atelier qui  sera l’occasion de présenter deux ou trois expériences européennes en matière de label touristique et de percevoir les attentes des professionnels du tourisme ainsi que des consommateurs,
· Au plus tard lors du démarrage du jumelage : structure QTT créée par un texte officiel, pourvue d’un organigramme et d’un budget, opérationnelle,

· Avant le début des opérations de jumelage : définition et mise en place d’une équipe de projet complète ayant pleinement la motivation, le temps et les moyens de leur rôle dans le projet,

· Au plus tard au démarrage des activités de la Composante 3 : définition et mise en place effective d’un mécanisme incitateur à définir,
· Tout au long du jumelage : effectivité du dialogue organisé, notamment à travers le Comité de Pilotage du projet, entre les principales parties prenantes du projet, tant à l’intérieur de l’ensemble Ministère du Tourisme/ONTT qu’à l’extérieur (autres administrations, notamment INNORPI, Professionnels et associations de consommateurs).
Annexe 1 : Cadre logique

Projet de jumelage institutionnel

Appui à la mise en place d’un dispositif de promotion de la qualité dans le secteur touristique

	
	
	Durée du Projet: 24 mois
	Budget : €

	Objectif général
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Renforcer la compétitivité internationale de la destination Tunisie à travers la mise en place d’un dispositif Qualité Tourisme Tunisie 
	· Grands indicateurs quantitatifs et qualitatifs de l’activité touristique (entrées européennes et nuitées)

· Notation de la destination Tunisie par les voyagistes

 
	· Rapports  ONTT

· Statistiques annuelles ONTT

· Rapports de compétitivité ONTT

·  Publications OMT

· Enquêtes et sondages (TO, etc.)
	

	Objectif spécifique
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Concevoir un label Qualité Tourisme Tunisie et l’expérimenter sur le terrain. 
	· Label Qualité Tourisme Tunisie défini et positionné
· Organisation de la gestion du label en place
· Référentiels du label élaborés
· Nombre d’établissements  titulaires du label QTT

· Fonctionnaires et  instructeurs initiés à la démarche Qualité 
	· Publications officielles du Ministère du Tourisme
· Rapports annuels ONTT
· Référentiels du label

· Certificats de labellisation des entreprises
	· Volonté politique de clarifier structures et responsabilités
· Volonté réformatrice forte
· Mobilisation active de la Profession en tant que partenaire


	Résultats obligatoires
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	R1  Législation et réglementation ayant trait à la qualité dans le secteur  touristique mises à jour 

	· Diagnostic initial (textes législatifs et réglementaires en vigueur, textes à réviser, nouveaux textes à prévoir) et plan de travail validés par Administration et organisations professionnelles

· Textes réglementaires et  normes révisés (par rapport à un objectif chiffré défini lors du diagnostic)
	· Publications officielles du Ministère du Tourisme

· Rapports annuels ONTT

· Rapports des experts du jumelage


	· Volonté réformatrice forte 

· Mobilisation active de la Profession en tant que partenaire 



	R2. Label Qualité Tourisme Tunisie :

· défini,

· pourvu d’un cadre réglementaire, 

· positionné par rapport à ses concurrents et homologues publics et privés, nationaux et internationaux

· pourvu d’un dispositif public de mise en place, d’accompagnement et de contrôle (éventuellement externalisé) efficace.


	· Etat des lieux des marques et labels nationaux et européens

· Concept QTT défini  en concertation avec la Profession et l’INNORPI 

· Comités Techniques mixtes créés pour la définition et la gestion du label QTT opérationnels

· Nombre  de référentiels définis,  mis en place avec la Profession et en concertation avec l’INNORPI

· Structure gestionnaire du label créée par un texte officiel et pourvue d’un organigramme et d’un budget opérationnel



	· Publications officielles du Ministère du Tourisme

· Rapports annuels ONTT

· Rapports INNORPI

· Rapports des experts du jumelage


	· Volonté politique 

· Mobilisation INNORPI

· Mobilisation des Professionnels

· Forte mobilisation des Commissariats pour mise en œuvre terrain

	R3.   Label Qualité Tourisme Tunisie mis en place dans deux régions pilotes 

(Le choix des régions se fera sur un mode participatif et transparent)
	· Au moins 4 établissements titulaires du label, et 10 engagés dans la démarche

· Nombre d’établissements engagés dans la démarche

· Nombre d’audits réalisés sur établissements candidats

· Nombre des initiatives de développement local durable dans le secteur touristique aidées par le jumelage
	· Publications officielles du Ministère du Tourisme

· Rapports annuels ONTT

· Rapports des experts du jumelage

· Rapports et publications officielles des gouvernorats

· Sondages auprès de professionnels et des clients


	· Choix judicieux des deux régions

· Adhésion des autres ministères et administrations  concernés (Intérieur, développement régional)

· Effectivité et qualité du partenariat Administrations locales/ Profession

· Forte mobilisation locale (gouverneurs, commissariats, professionnels)

· Ressources suffisantes  

· Existence d’un dispositif incitateur


	Activités
	Moyens (à titre indicatif)
	Livrables
	Hypothèses

	Composante  1 : Législation, réglementation, organisation

	Activité A.1.1: 

Effectuer un diagnostic de la législation et de la réglementation actuelles, identifier les écarts avec les standards internationaux et proposer un plan d’action pour les réviser
	· Expert juriste 4 X 5j

· 1 séminaire de restitution inclus
	· Rapports de diagnostic avec écarts

· Plan d’action avec objectifs chiffrés  pour toute la composante

· Compte-rendu du séminaire de restitution
	· Mobilisation forte des directions juridiques du MT et de l’ONTT
· Stabilité du cadre juridique et institutionnel

	Activité A.1. 2: Effectuer une visite d’étude en UE. Deux thèmes :
· Modernisation réglementaire de l’activité touristique,
· Partenariat Administration/ Professionnels et représentativité syndicale.
	· 6 cadres tunisiens dont 3 d’associations  professionnelles plus CRJ 5j plus voyage
	· Compte rendu de visite

· Diagnostic  et conclusions opérationnelles cosignés CRJ/Administration/ Associations professionnelles
	· Volonté de collaboration à long terme Administration/ associations professionnels
· Choix judicieux des participants (sens de l’intérêt général et du long terme, effectivité de l’engagement)

	Activité A.1.3 : 

Mettre en œuvre le plan d’action pour la révision de la législation et de la réglementation
	3 groupes de travail (hôtellerie, restauration, autres établissements) 

· 3 Experts : 3x5jx 2 fois

· 3 séminaires de restitution inclus
	· Avant-projets de textes législatifs et réglementaires 

· Projet de plan d’action en vue de leur inclusion dans le droit positif tunisien

· Compte-rendu des séminaires de restitution
	· Mobilisation forte des directions juridiques du MT et de l’ONTT
· Stabilité du cadre juridique et institutionnel
· Participation active des associations professionnelles

	Activité A.1.4 : Effectuer un diagnostic des règles définissant la représentativité des organisations professionnelles et proposer un plan pour la révision de ces règles et pour réactiver l’activité des comités locaux
	· 1 expert Partenariat 1X5jx 3 fois

· 1 séminaire de restitution inclus


	· Diagnostic 

· Proposition de révision des règles de représentativité

· Plan d’action visant à réviser les règles définissant la représentativité des organisations professionnelles et réactiver les Comités régionaux du tourisme

· Compte-rendu du séminaire de restitution
	· Forte volonté politique

· Sens du long terme et de l’intérêt général 

· Participation active des organisations  professionnelles


	Activités
	Moyens (à titre indicatif)
	Livrables
	Hypothèses

	Composante 2 : Label Qualité Tourisme Tunisie

	Activité A.2.1 : 

Réaliser un diagnostic des marques, labels et certifications diverses existants ou en projet, publics ou privés, tunisiens (notamment Ecolabel Hébergement touristique) et internationaux 
	· 1 expert marques et labels 1x5jx 2 fois

· 1 atelier de restitution inclus
	· Rapport de diagnostic 

· Liste des référentiels à élaborer
	· Mobilisation des Professionnels

	Activité A.2.2 : 

Effectuer une visite d’étude en UE. Thèmes :
· Labels publics touristiques : définition, conditions de succès,
· Elaboration des référentiels,
· Procédures de certification et de contrôle
	· 10 cadres tunisiens dont 4 d’associations  professionnelles plus CRJ

· 5j plus voyage
	· Compte rendu de visite, diagnostic  et conclusions opérationnelles cosignés CRJ/Administration/ Associations professionnelles
	· Volonté de collaboration à long terme Administration/ associations professionnels
· Choix judicieux des participants (sens de l’intérêt général et du long terme, effectivité de l’engagement) 

	Activité A.2.3 : 

Identifier le concept QTT :

· Rôles respectifs des partenaires Administration du tourisme/INNORPI/ Professionnels/ Consommateurs,
· Relations du label QTT avec marques et labels existants ou en projet,
· Délimitation et définition des référentiels à établir.


	· 1 expert Qualité : 1x5jx 3 fois
· 1 expert Relations Administration/ Etablissements du tourisme 1x5jx 3 fois
· 1 atelier de restitution inclus
	· Rapport :
· précisant les rôles respectifs des Administrations, de la Profession et des consommateurs, les relations avec les marques et labels existants et les organisations de métiers, et l’étendue du parcours client couvert (hôtellerie, restauration, transport, autres secteurs)
· identifiant le parcours Qualité, définissant les responsabilités, définissant le contenu et le positionnement du concept
· Délimitant et définissant les référentiels à élaborer
· Formulant les procédures de contrôle et/ou d’audit Qualité
· Compte rendu de l’atelier de restitution matérialisant l’accord des principales parties prenantes (administration du tourisme, INNORPI, organisations professionnelles) 
	· Mobilisation des Professionnels 

	Activité A.2.4 : 

Définir puis mettre en place autant de Comités Techniques que de référentiels à élaborer. 
	· 5 experts spécialisés 5x5j

· 5 ateliers de restitution inclus inclus
	· Rapport précisant la définition, le nombre et  la liste des référentiels (hypothèse de départ : 5)

· Rapport définissant les objectifs, la composition et les règles de fonctionnement des Comités Techniques mixtes
	· Volonté de collaboration à long terme Administration/ associations professionnels
· Implication INNORPI

	Activité A.2.5 : 

Concevoir et rédiger environ 5 référentiels dans le cadre des Comités Techniques. 
	· 5 experts spécialisés 5X5jx2 fois

· 5 ateliers de restitution inclus
	· 5 (à valider) projets de référentiels complets avec cahiers des charges 


	· Participation active INNORPI

	Activité A.2.6 : 

Faire valider chaque référentiel par l’ensemble des parties prenantes (Administration du tourisme- INNORPI- Profession- Consommateurs)
	· 5experts spécialisés x5j

· 5 ateliers de restitution inclus
	· 5 référentiels approuvés par l’ensemble des parties prenantes, notamment INNORPI
	· Participation active INNORPI

	Activité A.2.7 : 

Rédiger les documents de base, former les accompagnateurs terrain et planifier la communication:

· Rédaction des procédures du mode opératoire du label,

· Rédaction d’un Manuel d’audit,

· Formation d’accompagnateurs terrain,
· Définition et mis en place d’un logo et d’une charte graphique,
· Planification d’actions de communication et de promotion en Tunisie et à l’étranger.
	· 3 experts Formation/Audit/Communication x5j

· 1 atelier de restitution
	· Manuel de procédures du mode opératoire du label

· Manuel d’audit

· Dossier pédagogique de formation

· Plan de communication détaillé sur 3 ans 
	· Collaboration parfaite entre Directions ONTT (Qualité, Produit, Marketing)
· Implication étroite des Commissariats 

	Activité A.2.8 : 

Définir et mettre en place un site web spécifique au QTT. 
	· 1 expert web 1x5j x 3 fois

· 1 atelier de restitution inclus
	· Site web opérationnel 
	


	Activités
	Moyens (à titre indicatif)
	Livrables
	Hypothèses

	Composante 3 : Mise en place du label dans deux régions pilotes

	Activité A.3.1 : 

Sélectionner deux régions-pilotes sur la base de trois critères : 
· contribution au processus de décentralisation, de développement équilibré des territoires et de développement local
·  aide au développement durable.
· contribution au développement de secteurs touristiques innovants ou à fort potentiel et valorisation de l’existant

	· 2 experts  développement touristique local 2x5j x 2 fois 
	· Méthodologie documentée du choix des deux régions : critères pondérés, régions prises en compte, recommandations 

· Rapport avec recommandations
	· Disponibilité des données
· Liberté réelle de choix 

	Activité A.3.2 : Informer et sensibiliser les acteurs terrain sur la nouvelle réglementation et le label QTT.


	1 expert juriste de terrain et 1 expert qualité 

· 2  x 5j X 2 fois x 2 régions
	· Plan d’action pour l’information des personnels publics concernés et des professionnels

· Sessions d’information à l’intention des personnels publics concernés et des professionnels et autres parties prenantes
	· Rapidité de décision sur choix des régions sur base recommandations du rapport d’activité A.3.1 
· Mobilisation des institutions régionales publiques et associatives  et des Gouvernorats

	Activité A.3.3 : Appuyer la mise en place du label qualité auprès de  10 établissements dans chaque région 
	4 experts Qualité tourisme par région

· 10j par établissement 

· 10jx10 établissement x 2 régions

· 1 séminaire final par région inclus
	· 10 dossiers d’adhésion par région


	· Mobilisation des institutions régionales publiques et associatives  et des Gouvernorats 
· Existence d’un mécanisme incitateur

	Activité A.3.4 : Développer et formaliser un partenariat public/privé efficace, notamment par la réactivation des Comités locaux ou régionaux du tourisme et l’implication du consommateur.
	3 experts (PPP, tourisme local, consommation) 

· 3X5jx2 régions
	· Comptes rendus de contact et plans d’action par région

·  Comptes rendus des réunions régulières des Comités locaux
	· Mobilisation des institutions régionales publiques et associatives  et des Gouvernorats 

	Activité A.3.5 : 

Encourager les démarches par métier et la création ou la dynamisation d’associations (ex : Association des maisons et chambres d’hôtes).
	· 1 expert secteur associatif ou économie solidaire 1X5j x 2 fois x 2 régions
	· Comptes rendus de contact et plans d’action par région

·  Comptes rendus des réunions régulières des associations  locales
	· Mobilisation des institutions régionales publiques et associatives  et des Gouvernorats  
· Mobilisation du tissu associatif

	Activité A.3.6 : 

Elaborer des programmes de formation certifiante de coachs et d’auditeurs Qualité. 
	· 1 expert Formation professionnelle Qualité Tourisme : 1X10j x 2 fois 
	· 2 programmes de formation établis en concertation avec la Profession
	· Mobilisation des établissements d’enseignement et des associations professionnelles locales

	Activité A.3.7 : Former dans un établissement de formation de l’UE deux instructeurs « Qualité », futurs instructeurs de coachs et d’auditeurs Qualité.


	·  1expert formateur en qualité 3j pour sélection des stagiaires

· 2 stages de 3 mois dans un établissement de formation de l’UE.
	· 1 rapport décrivant les critères de sélection des 2 stagiaires

· 2 rapports de stage
	· Mobilisation des établissements de formation et des associations professionnelles locales

	Activité A.3.8 : Rédiger un plan d’action pour l’extension aux autres régions des activités ci-dessus.


	3 experts (Labels et marques, PPP, formation)

· 3 x 5 j x 2 fois
	· Plan d’action
	· Succès des activités dans les deux régions-pilotes

· Soutien des Commissariats et Gouvernorats




